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NO 165.—" C'est un principe incontestable que le vice le plu* essentiel des actes est pris du défaut

de pouvoir de celui qui les a faits. Non major est defectu», qmmdefectus pote*tati> JJ ^fX^'^nue par
plafdov. Avis du conseil d'état du 4 juin 1813, apmouvé le 4 juillet suivant. Oe n ^.«t-

.^"i*^
'.^ !,J^^I

TcSou ot par une espèce de privilège comman//par l'intérêt public que certains
"'dy;>

J"« ?"^ ^^
ue

la loil exclusivement à "d'autres, le droit de donner aux a^tes un caractère authentique ««
«;»J«"^5J«

ce privilège ne peut appartenir qu'au fonctionnaire revêtu de la confiance de la loi. à celui qui, parJe fait

d^ L nomination à la place qu'il occupe, est censé avoir donné des gages de son intelligence et de sa pro-

bLlTie peut non plus appartenir Vu fonctionnaire, à l'officier ministériel
f» ^T"^'™w«T^ le

sa compétence ou deL attributions. Ca., il est de principe qu'un excès
«lf"« î°.,\7Pf

JÎ^^'J^^^^^^
mandat, ou dans les attributions équivaut ù l'absence totale de compétence, «^^

"X-î^,'' ^^^f^r an tj"
Pothier, Traité des Oblig., vol. 1, paît. 2, chap. 6. Arrêté du gouvernement, du 5 fructidor an .A.

Arg. de l'art. 1987 du code civil, et de l'art. 424 du code de proc.

13° Quand à dire .nie los électeur., ont voté, ce point a déjà été reglé par le comité 11 y » »"

«

.lifférence à faire .....tre le 'défaut de poil et le déluut de notices ;
dans le dernier cas le» électeurs peuvent

voter, dan» le premier il» ne lo peuvent.

14° (iuai.t au consentement, ils n'ont rien dit sur la manière que nous l'avons apprécié, et le témoi-

gnage de M. Taché sur ce sujet est le seul à. suivre.

Enfin, les Pétitionnaires ne sauraient mieux résumer les questions relatives aux nullités,

reproduisant le, parohv^ mêmes d'un auteur moderne de la plus haute autorité, de M. bolon, da

Traité d js Nullités ;

D,- rinterprétation de» lou qui mtpour ohjet la farine rh, actes et h ralnUti- ,1e. conrentwns.^fSolon, r. 1,

des Niillitéii.)

NO 30.3.-.. Lorsque la peine de nullité se trouve fortement attachée ù l'omi ,sion d'une formalité.

„u à m.p contravention quelconque, la conduite du juge ne peut être douteuse, son devoir est d appliquer

!a loi ef d'miiiuller l'arto fait au mépris d'une volonté aussi clairement exprimée.

" Au contraire, lorsque la nulliré n'est point textuellement prononcée, la volonté du législateur

peut n'être pas bien connue; car, si d'un côté son silence peut s'interpi-êter en
^'^;;^";J^

'

^^f^n'a pas
conventi.m, d'un autre côté, il arrive souvent que bien .m'il ne soit pas suffisamment explique, il n a pas

moins voulu que la nullité fut suppléée par le juge. /

.. Or comme celui-ci ne peut être que l'organe de la loi, et l'interprète de la volonté qui l'a conçue

rt promulguée, il en résu'u , que, lorsque le législateur ne s'est pas suffisaniment exprime sur les consé-

quence^ dLe infraction, le juge doit chercher à déchirer le voile qm dérobe à tous les ye"x la
i
jsee de

L loi ; il doit s'emparer de cette pensée comme de l'unique guide qui ne peut 1 égarer ;
et faisant ce qu^

le législateur ferait lui-même, il doit annuler l'acte, si son existence est incompatible avec 1 ordie pubhc.

s'il bles.se les dispositions qui tiennent à sa forme constitutive.

" Mais quand et comment les magistrats devront-ils et pourront-ils pénétrer les vues du législateur?

Dans quelles circonstances seront-ils obligés de prononcer une nullité que celui-ci n aura point prononcte

lui-même ? La réponse à ces questions forme l'objet du présent chapitre. —(Mem.)

NO 306.—" Disons-le donc, il n'y a que l'interprétation qui puissent faciliter l'application des lois

dans la partie de leurs dispositions qui a pour objet la forme et les conditions ^^^^^^^^^^
dVs rôZ2

actes et ^esconvemions; et c'est pour faciliter cette application, que nous avons fait choix des rt^gles qm

nous ont paru les plus justes, et en même temps les plus londes en droit, —(idem J

N» 307 —" Avant d'en faire l'examen, nous avons dû combattre une opinion admise par plusieurs

jurisconsultes, ^t qui nous a paru anitraire aux ,)rincipes les plus élémentmres, •l'^'l™'^. ''^

''V^^
';3"-

tette opinion consiste à prétendre qu'il est dans la loi des expressions solonno les qui quoique^-^^
de leur signification primitive, n'en offrent pas moins une ind.catu.n certaine de la

^*""f
^'^

^, ff
^1", *;"

"

Suivavt cette opinion il y a toujours nullité «juand la loi s'est servie des termes ne pe,,t; Meriin, en son

Rér de Jurispi-ud., va. &ullité,^ 1, n" 3 ; ai contraire, il n'y a pas nullité lorsque le l^^^f^"'"
-"'«"*

exprimer le caractère d'un acte fait en oppositon à la loi, à dit que cet acte ne serait pas valable. Touhet.

tom. 8, page 473, n« 319

325. Telles sont \r. observations que nous avons cru utiles, pour prouver le peu de justesse de deux

propositions adoptées par M. Meriin et M. Toulier. La science profonde fV'^'^"" J""f
°»^"''^;'

.^-J^
Lus faire hésiter à les combattre. Aussi, n'est-ce qu'après un examen approfondi, que

7"f^^^,^«"
P"«

^ f^

dans nos premières idées, et que nous avons acquis la conviction de l'erreur dans laquelle ils étaient

tombés.

La même étude nous a également convaincu que toutes les fois que le législateur n'a point prononcé

expressément la nullité d'un acte, pour cause de contravention a une lo., il y ^;'j'" [''Xf ce lïs ne
exnressions dont il s'est servi, les juges doivent toujours rechercher quelle a ete sa volonté, ce qu ils no

SSven et ne doivent faire qu'en "observant les indices généraux et ordinaines que 1 on est dans habitude

Se reconnaître en pareille matière, (Buriamaqui loc. cit. pag. 546 et suiv.) que «e.dete'-n;'»^;- ^«^uk™ent

1. expressions ^u„t il «'e.t =ervi. en les éloignant d. leur Hi,nificotio„ propre,
Y'ï;^^?^^;;;

^^^^^"^

frétations la plus arbitraire, et par cela même, la plus contraire à l esprit gênerai de la législation et a

l'ordre public.

NO 332.—" Enfin une troisième règle cpii fait le complément des deux précédentes, et sans les

nurlles il s.-rait souvent impossible, d'en faire l'application, c'est qu-il n est pas nécessaire pour «lU un acte

soTt un lé que la nullité loit formellement pro!,;,nc.:-e ; il suffit que la volonté <lu législateur ne pn.s^

pas êtie ré;oquée en doute. C'est la conséquence du principe que la loi défend non-seulement ce qu, est


